
[Comment compléter cette lettre de notification: les éléments figurant entre <> doivent être remplacés par les informations requises pour chaque procédure d'appel d'offres. Les phrases figurant entre [ ] doivent être insérées si nécessaire, tandis que les paragraphes en gris ne doivent être modifiés qu'à titre exceptionnel, en fonction des exigences de chaque appel d'offres. Les autres parties ne doivent en aucun cas être modifiées. N'oubliez pas d'effacer le présent paragraphe et tous les crochets de même nature.]
Lettre de notification

< En-tête du pouvoir adjudicateur/de l’administration contractante >

< Date >

< Nom officiel du soumissionnaire/du candidat/du titulaire >

< Adresse du soumissionnaire/du candidat/du titulaire >
Notre réf.: < Référence de publication >

< Madame / Monsieur > < Nom de contact >,
< Titre du marché >, < Localisation > 
Le marché en référence peut vous être attribué sous réserve de l’éligibilité des pièces justifiant les critères d’exclusion et de sélection ci-dessous, pour le montant mentionné dans votre offre [corrigé des erreurs arithmétiques comme suit : …] et sur la base des conditions stipulées dans le dossier d’appel d’offres. Le montant total de ce marché est de <montant EUR ou monnaie nationale >. 

Merci de nous adresser une nouvelle fiche 'Signalétique financier' si vos coordonnées bancaires ont changé depuis le dépôt de votre offre. 

[Si applicable en fonction du montant du contrat: Afin de faciliter la préparation du contrat, pourriez-vous s'il vous plait confirmer que vous demandez le préfinancement de  < montant du préfinancement.]
[Lorsque les documents probants relatifs aux critères d'exclusion doivent être remis (pour les marchés de fournitures d'un montant inférieur au seuil international, < 300.000 EUR) il n’est pas obligatoire de remettre les pièces justificatives précitées. Toutefois en fonction de son appréciation des risques, le pouvoir adjudicateur peu demander au soumissionnaire de prouver qu'il ne se trouve pas dans une situation d'exclusion.

Veuillez nous envoyer les pièces justificatives, déclarations ou tout autre document conforme à la législation du pays où [vous/votre société/chacun des partenaires de votre consortium] est établi(e) par lesquelles attestant que [vous/votre société/ce partenaire de votre consortium] ne se trouve dans aucun des cas d’exclusion visés au alinéas point 2.3.3 du Guide Pratique à l’appui de la/des déclaration(s) du soumissionnaire incluse(s) dans votre offre. La date de ces pièces justificatives ne doit pas être antérieure de plus d’un an à la date de soumission des offres. Par ailleurs, [vous/votre société/chacun des partenaires de votre consortium] devez attester que votre situation n'a pas changé, depuis la date d’établissement de ces preuves]. 
Le pouvoir adjudicateur peut exonérer un candidat ou un soumissionnaire de l'obligation de produire les preuves documentaires mentionnées ci-dessous si de telles preuves lui ont déjà été présentées aux fins d'une autre procédure de passation de marché et pour autant que les documents en question n'aient pas été délivrés plus d'un an auparavant et qu'ils soient toujours valables. En pareil cas, le candidat ou le soumissionnaire atteste sur l'honneur que les preuves documentaires ont été déjà fournies lors d'une procédure de passation de marchés antérieure et que sa situation n'a pas changé.
[Pour les marchés de fournitures d’un montant égal ou supérieur au au seuil international (( 300.000 EUR): 
De plus, les preuves de la capacité économique et financière et de la capacité technique et professionnelle, en accord avec les critères de sélection spécifiés dans l’avis de marché, devront également être soumises pour les références suivantes <spécifier pour quelles références du formulaire de demande des preuves doivent être présentées>  (Notez qu'il devrait être demandé aux soumissionnaires de soumettre seulement les preuves pour les critères de sélection prévus dans les appels d'offres (voir points 2.4.11  du Guide Pratique).]
[Pour les marchés de fourniture d’un montant inférieur au seuil international (<300.000 EUR), le pouvoir adjudicateur peut, en fonction de son évaluation des risques, décider de ne pas exiger la preuve des critères de sélection mais alors aucun préfinancement n'est effectué, sauf si une garantie financière d'un montant équivalent au montant du préfinancement est fournie].
Les pièces justifiant la capacité financière, économique, technique et professionnelle, conformément aux critères de sélection spécifiés dans l'avis de marché ne doivent pas être systématiquement soumis mais lorsqu'ils ne le sont pas, aucun préfinancement ne peut être effectué, sauf si une garantie financière d'un montant équivalent est fournie.] 
Si les pièces justificatives ne sont pas écrites dans une des langues officielles de l'Union européenne, une traduction dans la langue de l'appel d'offres doit être fournie. Lorsque les documents sont dans une des langues officielles de l'Union européenne autre que celle utilisée dans l'appel d'offres, il est vivement recommandé de fournir une traduction dans la langue de l'appel d'offres afin de faciliter l'évaluation des documents.
Les pièces justificatives peuvent être fournies en original ou en copie. Les originaux doivent être mis à la disposition du pouvoir adjudicateur si celui-ci en fait la demande.
Si par  nature, votre organisation ne peut pas être concernée par un ou plusieurs cas d'exclusion ou n'est pas en mesure de fournir les pièces indiquées ci-dessus (par exemple, si vous êtes une administration publique nationale ou une organisation internationale), veuillez fournir une déclaration expliquant votre situation.
Afin d’éviter tout retard ou perte des documents, je vous remercie de bien vouloir nous les renvoyer par courrier express ou recommandé. Veuillez soumettre les informations requises endéans le délai spécifié ci-dessous à l'adresse suivante:
<Nom et adresse du pouvoir adjudicateur, à l'attention de <adresse de l'unité, section>>
Le contrat vous sera envoyé pour signature si vous fournissez les pièces justificatives susmentionnées dans un délai de 15 jours calendrier après réception de la notification de l'attribution. Veuillez noter que le pouvoir adjudicateur pourrait ne plus être en position de signer ce contrat si les documents/informations requis ne sont pas soumis dans le délai indiqué ou si ils ne remplissent pas les conditions indiquées ci-dessus. [Le contrat doit être signé par les deux parties au plus tard le < spécifiez la date>.]
Veuillez noter que – tel qu'indiqué dans les Instructions aux soumissionnaires – toute procédure d'appel d'offres peut – sous certaines conditions – être annulée par le pouvoir adjudicateur. En aucun cas le pouvoir adjudicateur ne peut être redevable de dommages et intérêts, quelle qu'en soit leur nature (en particulier les dommages pour pertes de profit) qui seraient liés d'une quelconque manière à l'annulation de la procédure d'appel d'offre, et ce,  même dans le cas où le pouvoir adjudicateur aurait été informé de la possibilité d'un préjudice subit du fait de l'annulation 
La publication de l'avis de marché n'engage pas le pouvoir adjudicateur à mettre en œuvre le projet ou le programme publié.
La mise en œuvre des tâches ne peut pas commencer avant la signature du contrat par les deux parties.
< Ajouter toute autre instruction si nécessaire >

Je vous prie d’agréer, < Madame / Monsieur >, l’assurance de ma considération distinguée.

< Nom >
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